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n° 139 531 du 26 février 2015

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 4 novembre 2014 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre

la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 15 octobre 2014.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 12 janvier 2015 convoquant les parties à l’audience du 9 février 2015.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. BOROWSKI, avocat, et C.

AMELOOT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, lors de votre audition au CGRA le 2 octobre 2014, vous êtes de

nationalité camerounaise, d’ethnie bamiléké et de religion catholique.

Vous habitez Douala et êtes commerçante au marché central.

Vous n’êtes pas membre d’un parti politique.
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Vous n’avez pas connu vos parents. Depuis votre bas-âge, vous habitez chez celle que vous appelez

votre tante qui est en fait la fille de la coépouse de votre père décédé. Celle-ci vous maltraite et vous fait

faire des travaux ménagers éprouvants. Vous avez aussi été violentée par son mari.

A 15 ans, votre « tante » vous oblige à aller vivre avec Samuel. Un arrangement est conclu entre eux en

ce qui vous concerne.

Le 24 décembre 2001, après plusieurs années de vie commune, vous parvenez à vous enfuir de son

domicile et à vous réfugier chez votre « tante ». A ce moment, vous êtes enceinte et accouchez de votre

fille le 8 septembre 2002.

En 2003, vous rencontrez Olivier, entamez une relation amoureuse avec lui et vous vous installez

ensemble.

Votre commerce prospère, ce qui suscite la jalousie de votre « tante » et de Samuel.

Le 26 juillet 2012, lors de l’incendie du marché, votre boutique prend feu. Quelques mois plus tard, vous

décidez de créer une association « l’association des sauveteurs du marché central de Douala ». Vous

organisez deux marches de protestation. Suite à cela, vous commencez à recevoir des appels

téléphoniques anonymes menaçant de vous tuer si vous ne dissolvez pas l’association. Dans ce

contexte, au mois de février 2013, votre fille est enlevée après l’école durant quelques heures.

Au mois de mars 2013, vous êtes arrêtée par les forces de l’ordre et amenée au commissariat du 2ième

arrondissement de Douala. Après 3 semaines – un mois de détention, vous parvenez à vous échapper

de votre lieu de détention grâce à la complicité d’un policier et vous vous cachez dans un village.

Au mois de juin 2013, vous vous enfuyez en Turquie avec votre propre passeport national et restez

presque un an dans ce pays. En juin 2014, vous partez en Grèce où vous demandez l’asile. N’obtenant

pas de réponse des instances d’asile grecques et vous rendant compte que vous ne pourrez pas vivre

dans ce pays en crise, au mois d’août 2014, vous allez en Belgique et demandez l’asile dans ce pays le

26 août 2014.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le CGRA n’est pas convaincu que vous avez quitté votre pays en

raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou en raison d’un

risque réel d’encourir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

Plusieurs éléments affectent sérieusement la crédibilité de vos déclarations.

Tout d’abord, quant aux derniers faits ayant motivé votre fuite définitive du Cameroun, le CGRA

constate que votre version au CGRA diverge chronologiquement de celle présentée lors de votre

passage devant les services de l’Office des étrangers.

En effet, dans votre questionnaire du CGRA, vous dites que vous avez créé votre association des

sauveteurs du marché central en février 2013, que votre fille a été enlevée en septembre 2013, que

vous avez été arrêtée en décembre 2013 et que vous avez quitté le Cameroun en août 2014, sans faire

aucune allusion à un éventuel passage et séjour dans d’autres pays avant de venir en Belgique (voir la

version donnée dans le questionnaire du CGRA ainsi que dans votre déclaration aux questions 32 et 33

pages 10 et 11). Ce n’est que lorsque vous êtes confrontée aux informations à la disposition de l’Office

des étrangers (Hit Eurodac du 27 août 2014) que vous avouez que vous étiez en Grèce au mois de juin

2014 et avez introduit une demande d’asile dans ce pays, prétendant que vous aviez peur d’être

rapatriée si vous disiez la vérité (voir questionnaire CGRA question 10 page16). Suite à cela, lors de

votre audition au CGRA, vous modifiez votre version des faits prétendant avoir créé votre association au

mois d’octobre 2012, que votre fille a été enlevée au mois de février 2013, que vous avez été arrêtée au

mois de mars 2013, que vous avez quitté le Cameroun pour la Turquie au mois de juin 2013 puis pour la

Grèce en juin 2014 et enfin que vous avez rejoint la Belgique tantôt en juillet 2014 tantôt en août 2014

(voir version donnée lors de votre audition au CGRA pages 6,7,8,12 et 13). Confrontée à ces

importantes contradictions, vous vous justifiez en disant que vous avez déclaré à l’Office des étrangers

que vous aviez directement fui le Cameroun, ce qui n’était pas vrai et que vous avez eu peur de dire la

vérité (voir audition CGRA pages 8,12 et 13).
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Le CGRA relève encore d’autres divergences substantielles concernant ces événements récents liés à

vos activités pour le compte d’une association de protestation au sein du marché central de Douala où

vous étiez commerçante.

Ainsi, dans votre questionnaire du CGRA, vous citez certains noms de personnalités de votre

association ainsi que leurs fonctions respectives (voir votre questionnaire à la question 3 page 15). Or,

lorsque la même question vous est posée lors de votre audition au CGRA, vous vous montrez très

hésitante, prétendant ne plus vous souvenir. De plus, certains noms que vous citez au CGRA ne

correspondent pas à ceux que vous aviez mentionnés précédemment aux services de l’Office des

étrangers dans votre questionnaire (voir audition CGRA page 14).

Confrontée à ces incohérences, vous déclarez que vous avez oublié à cause de tous les problèmes que

vous avez eus, ce qui n’est pas crédible dès lors que vous dites que vous étiez personnellement à

l’origine de la création de cette association (voir audition CGRA page 14).

De la même manière, à propos de votre détention, si vous dites, dans votre questionnaire, que le

policier qui vous a aidée à vous évader vous a frappée avec un fouet dans le dos en vous emmenant

dans son bureau (voir le questionnaire du CGRA question 3 page 14), lors de votre audition au CGRA,

vous prétendez que ce dernier ne vous a jamais fouettée à ce moment (voir audition CGRA page 13).

Confrontée, vous n’apportez aucune explication pertinente, vous contentant de confirmer la version

donnée lors de l’audition au CGRA (voir audition CGRA page 13).

Au vu de ce qui précède, le CGRA ne peut donc pas croire aux derniers événements que vous auriez

vécus au Cameroun et qui vous auraient poussée à fuir définitivement votre pays.

Ensuite, il n’est pas davantage convaincu par le fait que votre « tante » vous aurait obligée à aller vivre

maritalement avec un homme -Samuel, le père de votre fille- à l’âge de 15 ans.

En effet, lors de votre audition au CGRA, vous vous montrez très hésitante et changez à plusieurs

reprises votre version quant à la durée de votre séjour chez Samuel et quant au moment où vous avez

fui son domicile. Ainsi, vous dites avoir vécu avec lui 4, 5 ou 6 ans, ce qui est très imprécis (voir audition

CGRA pages 4 et 9). De même, si au début de votre audition, vous déclarez avoir fui cet homme tantôt

en 2003 tantôt en 2002 (voir audition page 4), dans votre déclaration de l’Office des étrangers, vous

parlez de 2001 (voir cette déclaration à la question 14 page 5). Confrontée à cette contradiction, vous

changez votre version sans aucune explication et dites que c’est en 2001 que vous l’avez quitté (voir

audition CGRA page 5). Un peu plus loin lors de votre audition, vous invoquez même une date précise,

celle du 24 décembre 2001 (voir audition CGRA page 10). Ces divergences et imprécisions ne sont pas

acceptables dans votre chef, même si vous étiez jeune à l’époque, dès lors qu’elles concernent un

événement marquant qui ne peut s’oublier ou prêter à de telles confusions.

De plus, si au CGRA, vous déclarez n’avoir pas été mariée officiellement avec cet homme, qu’il

s’agissait d’un arrangement avec votre « tante » et que ce type d’union s’appelle chez vous un mariage

coutumier tout en soulignant que le terme « mariage » est un peu exagéré dans ce cas (voir audition

CGRA pages 4 et 5), un peu plus loin lors de votre audition au CGRA, vous affirmez que vous n’avez

pas non plus été mariée religieusement avec lui (voir audition CGRA page 10). Or, il ressort de votre

déclaration à l’Office des étrangers que vous auriez été mariée religieusement à cet homme (voir votre

déclaration question 15 A page 6). Interrogée à ce sujet, vous dites n’avoir jamais dit cela à l’Office des

étrangers sans expliquer pourquoi l’agent de l’Office des étrangers a clairement coché la case «

mariage religieux » dans la rubrique « données du partenaire enregistré » du questionnaire (voir

audition CGRA page 11).

En outre, à propos de Samuel, si, lors de votre audition CGRA, vous dites n’avoir aucune idée de son

âge même approximatif (voir audition CGRA pages 9, 10 et 11), dans votre déclaration de l’Office des

étrangers, vous déclarez qu’il avait 45 ans en 2001 (voir cette déclaration question 15A page 6).

Confrontée, vous prétendez que vous avez parlé approximativement à l’Office des étrangers car l’agent

voulait que vous donniez un âge, ce qui n’explique en rien pourquoi vous n’avez pas donné ce même

âge approximatif au CGRA alors que la question vous a pourtant été posée à trois reprises (voir audition

CGRA page 11).

De surcroît, relevons également qu’il est invraisemblable qu’après avoir fui le domicile de cet homme qui

avait conclu un arrangement avec votre « tante » (voir audition CGRA page 10), vous retourniez habiter

chez elle (voir audition CGRA page 4). Lors de votre audition, vous déclarez que cette dernière ne vous
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a pas acceptée alors que vous dites avoir quand même habité chez elle durant environ une année au

cours de laquelle vous donnez naissance à votre enfant (voir audition CGRA pages 6 et 11). Vous

n’évoquez aucune pression ou menace de quelque nature que ce soit que votre « tante » aurait exercée

à votre égard durant cette période afin que vous rejoigniez celui qu’elle avait choisi pour vous. Au

contraire, vous dites qu’après un an passé chez elle, vous vous êtes installée avec un certain Olivier

dont vous seriez tombée amoureuse et que vous auriez rencontré tantôt en 2002 tantôt en 2003 (voir

audition CGRA pages 4, 6 et 11 et déclaration de l’Office des étrangers question 15B rubrique «

partenaire non enregistré » page 6).

Enfin, concernant le fait que vous auriez été abusée par le mari de votre « tante » durant votre enfance

(voir audition CGRA page 9), notons, d’abord, que cet événement ne repose que sur vos seules

déclarations.

De plus, vous demeurez très hésitante alors que vous êtes invitée à en parler lors de votre audition au

CGRA notamment quant à l’âge que vous aviez à ce moment ainsi que quant au nombre d’abus subis

(voir cette audition page 9 et 14). Quoiqu’il en soit, le CGRA admet que vous étiez jeune à l’époque.

Cependant, même à supposer cet(ces) abus aussi grave(s) soi(en)t-il(s) établi(s), quod non en l’espèce,

il ressort de votre dossier qu’il(s) ne s’est(se sont) produit(s) qu’une ou deux fois, que suite à cela vous

avez continué à vivre au Cameroun, vous êtes installée avec un homme dont vous êtes tombée

amoureuse et avez fait prospérer votre commerce, sans rencontrer pendant toutes ces années le

moindre problème de quelque nature que ce soit avec le mari de votre « tante ». Au vu de ce contexte,

rien ne laisse penser au CGRA que cette (ces) maltraitance(s) pourrai(en)t se reproduire si vous deviez

rentrer au Cameroun.

La copie des deux premières pages de votre passeport qui vous a été délivré le 9 juillet 2012 que vous

déposez à l’appui de vos dires ne permet pas de prendre une autre décision. En effet, ce document est

un commencement de preuve quant à votre identité mais ne concerne en rien les faits que vous avez

relatés à l’appui de votre demande d’asile. Relevons qu’à l’Office des étrangers, vous déclariez que

votre passeport avait été brûlé lors de l’incendie du marché le 16 juillet 2012 (voir la déclaration de

l’Office des étrangers question 26A page 9). Or, selon les informations à la disposition du CGRA de la

part des services de l'Office des étrangers, vous avez utilisé ce même document délivré en juillet 2012

afin d'introduire, en Belgique, une demande de visa court séjour en date du 22 février 2013, demande

de visa où vous déclariez être secrétaire de direction au sein de l'entreprise "La Griffe du Littoral" et non

commerçante comme vous l'avez prétendu au cours de votre demande d'asile (voir copie de ces

informations jointes à votre dossier administratif).

En conclusion, au vu de ce qui précède, le CGRA est dans l’impossibilité d’établir qu'à l'heure actuelle, il

existerait, en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou des

motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. La requête

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Dans l’exposé de son moyen, elle invoque la violation de diverses règles de droit.

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. En conclusion, elle sollicite, à titre principal, l’annulation de l’acte attaqué. A titre subsidiaire, elle

demande de reconnaître la qualité de réfugié à la requérante ou, à titre plus subsidiaire, de lui octroyer

la protection subsidiaire.
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3. L’observation liminaire

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au

regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la

Convention de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de

ces dispositions.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

4.3. Le Conseil estime que les motifs de la décision querellée, tirés de contradictions avec le document

intitulé « DECLARATION », complété à la Direction générale de l’Office des étrangers (dossier

administratif, pièce n° 13) – souvent visé, dans l’acte attaqué, par l’expression « votre déclaration à

l’Office des étrangers » – sont superfétatoires. Il constate en effet que les autres motifs de la décision

querellée sont conformes au dossier administratif, sont pertinents et qu’ils suffisent à conclure que la

requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou en reste éloignée par crainte au sens de l’article 1er,

section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. Le Conseil rappelle qu’il appartient au

demandeur de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa demande d’asile qu’il remplit

effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Or, en l’espèce, les déclarations

de la requérante et le document qu’elle exhibe ne sont pas, au vu des griefs déterminants soulevés

dans la décision querellée, de nature à convaincre le Conseil qu’elle relate des faits réellement vécus,

en particulier qu’elle aurait subi des maltraitances durant son enfance, qu’elle aurait été victime d’une

union forcée et qu’elle aurait également rencontré des problèmes en raison de ses activités au sein

d’une association de commerçants.

4.4. Dans sa requête, la partie requérante n’avance aucun élément susceptible d’énerver les motifs

déterminants de l’acte attaqué ou d’établir le bien-fondé des craintes et risques allégués.

4.4.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général

a adéquatement examiné les différentes déclarations de la requérante et les pièces qu’elle exhibe à

l’appui de sa demande d’asile, lesquelles ont été correctement analysées à la lumière de l’ensemble des

éléments du dossier administratif. Sur base de cette analyse, la partie défenderesse a légitimement

conclu que les faits invoqués par la requérante n’étaient aucunement établis. Le Conseil est également

d’avis que la motivation de la décision querellée est adéquate et suffisante : la partie défenderesse a

fourni à la requérante une connaissance claire et suffisante des considérations de droit et de fait qui

l’ont déterminée.

4.4.2. Le Commissaire général a pu, à bon droit, opposer à la requérante ses réponses au questionnaire

destiné au Commissariat général au réfugiés et aux apatrides (dossier administratif, pièce n° 11). La

circonstance qu’elle ait refusé de signer ce document et ait donc, en définitive, implicitement contesté

son contenu, est sans incidence : elle n’expose nullement de façon convaincante en quoi, il ne refléterait

pas fidèlement ses déclarations et il apparaît que son refus de signer fait en réalité suite à sa

confrontation à des informations laissant apparaître le caractère mensonger de ses dépositions.

4.4.3. Pour le surplus, le Conseil ne peut se satisfaire des justifications avancées en termes de requête,

lesquelles consistent en des explications factuelles peu convaincantes ou la simple confirmation d’une

des deux versions exposées par la requérante. Ainsi notamment, son « état psychologique général », sa

situation lors de son arrivée en Belgique, sa crainte d’être renvoyée dans son pays, le fait que « devant
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l’agent de l’Office des Etrangers, elle s’est sentie obligée de donner des noms et qu’ils lui étaient

revenus mais que par la suite, devant le CGRA elle n’a pas réussi à se souvenir de toutes les

personnes qui travaillaient avec elle […] que l’association n’était pas une association au sens où nous

l’entendons, où chacun a un rôle déterminé ; il s’agissait plutôt d’un rassemblement », son jeune âge

lors de son mariage, l’ancienneté des sévices subis pendant son enfance ou son « état de stress » ne

sauraient justifier les incohérence de son récit. Le Conseil estime en effet qu’une personne placée dans

les mêmes circonstances que celles invoquées par la requérante aurait été capable de répondre

correctement au questionnaire précité et aux questions élémentaires posées par la partie défenderesse.

Les incohérences de la partie requérante sont telles que le Commissaire général a légitimement pu

conclure que les faits invoqués à l’origine de la demande de la requérante ne sont pas établis. Elle ne

convainc pas davantage que la contradiction, afférente aux sévices subis pendant sa détention,

résulterait d’une erreur commise par l’agent qui a complété le questionnaire destiné au Commissariat

général au réfugiés et aux apatrides et que l’invraisemblance, liée au retour chez sa tante, s’expliquerait

par le fait que « sa tante est la seule personne qu’elle connaissait. Enceinte et sans travail, elle n’avait

d’autre choix que de retourner vivre là-bas ».

4.5. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les

développements qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de

la qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au

regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et

de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la

base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans

son pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

5.3. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant l’existence

de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée, en cas de retour dans son pays

d’origine, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15

décembre 1980.

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un

examen plus approfondi du moyen de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas

induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.
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6. La demande d’annulation

Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer

de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande d’asile. La demande d’annulation

formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six février deux mille quinze par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE C. ANTOINE


